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Procès verbal du conseil d'administration de 
Société de participation Syndicat Général, 

en date dn 27 octobre 1998

Sont présents : : Messieurs
• JP Dupret, Président Directeur Général
• Pierre de Foy, représentant la s a. Covil, Vice Président
• Philippe Dupret. administrateur
• Dirk van Berlaer. administrateur
• Brieuc de Caritat de Peruzzis. administrateur

Excusé: Monsieur Patrick Buysse, administrateur

1. Mise en liquidation

• examen de la situation intermediaire fin septembre

Préalablement à l 'examen des avantages cl inconvénients d’une mise en liquidation, le conseil examine la 
situation arrêtée au 30/09/98. Exceptionnellement, cette situation actualise les actifs et passifs à leur valeur 
de réalisation, ce qui constitue un abandon des règles habituellement en vigueur au sein de la société.

Parmi les recettes figure pour la première fois une estimation de la régularisation positive du prix de vente 
de notre participation en ASG-accidcnts du travail. Cette régularisation positive n’est en fait que la 
contrepartie d’une réduction de prix qui s’est imposée suite à une modification tardive du bilan 1995 de 
ASG-accidcnts du travail. Cette régularisation du prix de cession de notre participation, en tant que plus 
value sur actions, constitue une recette non taxée.

La provision pour la garantie de loyer reprise de Winterthur au bénéfice de ROVA a été réestimée pour 
atteindre un an de vacance locative et être ainsi mise en concordance avec les évaluations immobilières de 
Winssinger qui soustrait de la valeur d’un immeuble inoccupé, l’équivalent d’une année de loyer.

Après un tour de table pour répondre aux questions, la situation est approuvée et arrêtée à l’unanimité. Ce 
compte de résultat et de bilan peut être soumis pour contrôle au réviseur.

• statuts ROVA

le conseil est invité à prendre connaissance des modalités de l’apport de notre quote part immobilière 144 
rue Royale ainsi que de la modification des statuts mise en œuxre à cette occasion. Plus particulièrement, 
l’attention du conseil est attirée sur la modification des règles de valorisation de la part à l’occasion d’un 
retrait ou d’une démission.

Ces modifications sont ratifiées à l’unanimité.

Une simulation sur base de la situation au 30 septembre met en évidence que, à ce jour, la modification de 
cette règle n’entraîne aucun effet ; Rova se trouve par contre protégée contre une chute brutale et 
importante de certains de ses immobilisés, ce qui est l’objectif.
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• modalités de liquidation

l’objectif étant de procéder à une répartition aussi importante que possible avant la fin de l’exercice 98, le 
conseil est invité à faire connaître son avis sur une note de travail intitulée : opérations de liquidation.

Cette note propose une séquence d’opérations comptables dont un financement de la garantie contractuelle 
que notre société a consentie au bénéfice de Winterthur dans le cadre de la vente de notre participation 
ASG-accidcnts du travail. Le conseil manifeste une nette préférence pour un transfert de nos engagements 
de garantie et de scs actifs représentatifs, directement à ROVA. tout en prenant acte de ce que cette solution 
est subordonnée à un accord préalable de Winterthur.

En conséquence. le conseil approuve la note 'opérations de liquidation’ tout en invitant le président à 
poursuivre la recherche d’un accord de la Winterthur pour un transfert de la garantie encore dans le courant 
de cette année. Ce n’est qu’a défaut de pareil accord que le recours à un financement externe temporaire 
devra être mis en œuvre.

Pour le reste, le conseil confirme qu’il entend proposer, à l’assemblée générale de mise en liquidation, une 
répartition « en nature » des fonds propres par répartition de notre participation dans ROVA. préalablement 
renforcée par une souscription ou un apport de 350.000.000F.

Des à présent, le conseil convient de mettre en œuvre la cession de notre participation majoritaire dans 
Syndicat Général-RE à ROVA. Cette cession est motivée par le refus des autorités de contrôle 
luxembourgeoises de voir l’actionnariat de Syndicat Général-RE réparti entre une multitude de personnes 
physiques (actionnaires actuels de Société de participation Syndicat général). Cette cession se fera à la 
valeur de l’actif net comptable de Syndicat Général-RE.
Préalablement. Société de participation rachètera la participation que Syndicat général-RE détient en 
ROVA, pour éviter une participation croisée.

De manière générale, le conseil invite le président à mettre en œuvre les étapes de la note ‘opérations de 
liquidation’ qui peuvent être mises en œuvre axant l’assemblée générale de mise en liquidation et lui 
confère à cette fin les pouvoirs nécessaires.

2. Rapport du conseil à l’assemblée et convocation d’une assemblée générale 
extraordinaire.

Le conseil examine le projet de rapport à l’assemblée générale de mise en liquidation et approuve celle ci, 
sous réserve de la modifier le cas échéant en vue de proposer une cession de notre garantie et un apport des 
valeurs représentatives de celle ci directement à ROVA.

Le conseil convient de conx oqucr une assemblée générale extraordinaire pour ce 8 décembre 1998 avec 
pour ordre du pour la proposition de mise en liquidation de la société, le choix d’un liquidateur et la 
définition de scs pouvoirs.
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Rapport du conseil d'administration de

Société de participation syndicat général
À l’assemblée générale extraordinaire du .. novembre 1998

V jus êtes invités à participer à une assemblée generale extraordinaire de la Société de participation syndicat 
général qui est convoquée en \tk de sa mise en liquidation.

Rappels
C’est en 1994 que le groupe AS.G a commencé sa restructuration en créant, à coté de Syndicat Général, la 
Société de participation AS.G. Cette restructuration devait permettre d’assurer la continuité de nos activités 
d’assurance accidents du travail dans un marché financier et un contexte commercial en rapide recomposition. 
En môme temps, la qualité d’associé recevait pour la première fois une valeur économique propre, évaluée sur 
base de l’actif net comptable.
En 1996 la cession de nos activités d’assurance au groupe Winterthur-Europc répondait à nos préoccupation 
d’assurer la continuité de l’activité pour nos collaborateurs, et du service pour nos clients et leurs courtiers. 
Depuis, le bien fondé de ce choix a été largement confirmé et nous tenons à remercier le groupe Winterthur- 
Europc pour les efforts qu’il a déployés en vue d’assurer la meilleure continuité et à le féliciter d’avoir mis en 
place les moyens pour reprendre â son compte nos exigences de quaiité et plus particulièrement notre 
certification ISO 9000.
Cette cession de nos activités au groupe Winterthur-Europc s’est accompagnée d’une plus value de réalisation 
mais aussi de diverses garanties, sociales, financières, immobilières, techniques etc... Pour se mettre à l’abri des 
risques et charges inhérentes à ces garanties, l’assemblée générale de 1996, en même temps qu’elle approuvait la 
cession, a décidé de geler la valeur de remboursement des parts sociales de Société de participation A. S. G. au 
niveau précédant celui de la cession, soit celui de l’actif net comptable au 30 décembre 1995. Depuis lors la 
valeur de remboursement est fixée uniformément à 1.014F
Fin 1996, les société Syndicat Général et Société de participation A.S.G. ont fusionné pour devenir la Société de 
participation Syndicat Général. Cette fusion n’a pas modifié la valeur de remboursement des parts sociales. 
Enfin, ce premier janvier 1998, société de participation a terminé ses activités résiduelles d’assurance et 
demandé son retrait d’agrément en qualité d’assureur.

Recommandation
Aujourd’hui votre conseil unanime estime qu’au vu de la cessation de nos activités d’assurance et du retrait de 
notre agrément, ainsi que de notre reconversion en immobilier via notre filiale R.O. VA qui est détenue à 100% 
directement ou indirectement par Société de participation Syndicat général, plus rien ne justifie le maintient en 
activité de Société de participation syndicat général. Le conseil suggère que nos coopératcurs puissent exercer 
directement leur droit de vote dans R.O.V.A.
A cette fin le conseil unanime recommande la mise en liquidation de la société, par préférence à une fusion, et la 
distribution en nature des parts Rova détenues en portefeuille. Il insiste pour que cette liquidation puisse encore 
se réaliser en 1998 dans le cadre juridique et fiscal en vigueur aujourd’hui.
Préalablement, les statuts de R.O. V. A ont été remaniés pour les mettre en concordance avec ceux actuellement 
en vigueur auprès de Société de participation syndicat général.
Les parts R.O. V. A., et donc celles que vous recevriez en remboursement de votre participation dans la Société 
de participation syndicat général, sont valorisées, d’après les statuts de R.O. V. A., sur base de la valeur 
comptable de fin d’exercice. Ainsi, à l’occasion de la liquidation, il sera mis fin au gel de la valorisation décidé 
par l’assemblée générale extraordinaire de 1996. Cette modification est rendue possible dès à présent, nonobstant 
la persistance des diverses garanties issues de la vente de A.S.G. accidents du travail à Winterthur-Europc 
jusqu’en avril 1999. par le fait que les prochains remboursement de parts sociales consécutifs à un retrait se 
feront pour la première fois sur base d’une valorisation au 30 décembre 1999 et intégreront par conséquent toutes 
les charges aléatoires qui pourraient encore découler de ces garanties. Sur base des informations en sa possession 
aujourd’hui, le conseil estime que, sauf imprévu ou sinistres majeurs, cette valeur devrait se rapprocher des 
10.000 F par part sociale.




